
SEANCE DU JEUDI 13 MARS 2025 

 

Présents : M. DEGEY, Président  
Mme BONNI et M. GODIN, Membres du Collège de Police. 
M. ARNAUTS, M. AYDIN, Mme BASAULA NANGI, Mme BAUDINET, M. CELIK, M. COROMBELLE,            
Mme CRUTZEN, M. DELTOUR, M. ESTEVEZ Y BARRANCO, Mme LAFORT, Mme LAMBERT,                           
Mme LEVEQUE, Mme MAGIS, Mme MARECHAL, M. MOHSSEN, M. NAJI, M. PRIVOT, M. RENSONNET,                           
M. SCHONBRODT, Mme STEGEN, M. VIEILVOYE, Membres. 
M. BARBIER, Chef de Corps 
Mme FREDERICK, Secrétaire f.f. 
Décision n°029  

 

Mesdames BONNI, CRUTZEN, MARECHAL sont excusées. 

LA SEANCE EST OUVERTE A  

029 Conseil de police du 13 février 2025 – Procès-verbal – Approbation 
 

Approuvé avec 14 OUI et 3 abstentions (Madame MAGIS, Monsieur SCHONBRODT et Madame 

LAFORT). 

 

Présents : M. DEGEY, Président  
Mme BONNI et M. GODIN, Membres du Collège de Police. 
M. ARNAUTS, M. AYDIN, Mme BASAULA NANGI, Mme BAUDINET, M. CELIK, M. COROMBELLE,            
Mme CRUTZEN, M. DELTOUR, M. ESTEVEZ Y BARRANCO, Mme LAFORT, Mme LAMBERT,                           
Mme LEVEQUE, Mme MAGIS, Mme MARECHAL, M. MOHSSEN, M. NAJI, M. PRIVOT, M. RENSONNET,                           
M. SCHONBRODT, Mme STEGEN, M. VIEILVOYE, Membres. 
M. BARBIER, Chef de Corps 
Mme FREDERICK, Secrétaire f.f. 
Décisions n°030 à 039 

 
Monsieur PRIVOT rejoint la séance à 20h05 

 
030 Personnel – Mobilité – Phase 2025-02 – Ouverture d’emplois 
 
Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police ; 

Vu l’arrêté royal du 05 septembre 2001 déterminant l’effectif minimal du personnel opérationnel et 

du personnel administratif et logistique de la police locale ;  

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des 

services de police ; 

Vu les arrêtés royaux et ministériels d'exécution subséquents ;  



Vu la circulaire GPI 15 du 24 janvier 2002 sur la mise en œuvre d/e la mobilité au sein du service de 

police intégré, structuré à deux niveaux, à l'usage des autorités locales responsables des Zones de 

police ; 

Vu le cadre du personnel de la police locale de la Zone de police Vesdre ; 

Vu les besoins actuels de la Zone ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité des membres présents ; 

DECIDE : 

• D’ouvrir les emplois suivants en phase de mobilité 2025-02 : 
 

o Un INPP service du contrôle interne 
o TROIS INPP « Chef d’équipe ou dans un service central ». 

 

• De fixer les modalités de sélection de ces emplois comme ci-après : l’organisation d’un ou 
plusieurs tests ou épreuves d’aptitude, au besoin éliminatoire et le passage devant une 
commission de sélection. 

 
 
031 Matériel – Acquisition de défibrillateurs – Mode de Passation de marché 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

notamment les articles 11 et 33 ; 

Vu les arrêtés royaux et ministériels d’exécution subséquents ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ;/ 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Considérant qu’actuellement, seul l’Hôtel de Police est équipé d’un défibrillateur automatique externe 

(DEA) ; 

Considérant que les entités de police sont des lieux naturellement identifiés par les citoyens en cas 

d’urgence ; 

Considérant que ne pas disposer de défibrillateurs sur place pourrait compromettre une intervention 

rapide et efficace ; 

Considérant que l’installation dans les cinq autres bâtiments de la Zone de police Vesdre garantirait 

une meilleure protection aussi bien pour le personnel que pour les citoyens fréquentant ces lieux ; 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

• De lancer un marché constaté sur simple facture ayant pour objet l’acquisition de 5 
défibrillateurs automatiques externes (DEA).  

 



Trois firmes seront approchées pour ce marché : 

o Eurodist SA de Nivelles (NE : 0435.253.648) ; 
o GrafiMedics SRL de Nazareth (NE : 0462.595.473) ; 
o Defibrion B.V. de Groningen (NE : 0755.497.663). 

 

Le coût estimé d’acquisition pour 5 DEA s’élève à 10.000,00 € HTVA, soit 12.100,00 € TVAC. Cette 

dépense sera imputée à l’allocation 330/743-52 du budget extraordinaire 2025. 

 
032 Véhicule – Développement d’une capacité policière cycliste : Projet-pilote – Mode de 
passation de marché 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

notamment les articles 11 et 33 ; 

Vu les arrêtés royaux et ministériels d’exécution subséquents ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Considérant que lors de sa séance du 20 septembre 2024, par décision n°199 le Collège a approuvé la 

mise en place d’un projet-pilote visant à doter le commissariat de police de Verviers 2 d’une capacité 

policière cycliste ; 

Considérant que ce projet a ensuite été présenté aux organisations syndicales en date du 29 janvier 

2025, lors de la dernière réunion du CCB et qu’aucune objection bloquante n’ait été formulée ; 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des membres présents, 

DECIDE : 

• De procéder à l’ouverture d’un marché constaté sur simple facture ayant pour objet 
l’acquisition de quatre vélos électriques et deux vélos musculaires (LOT 1) et l’acquisition de 
l’équipement du personnel (LOT 2). 
 

Trois firmes seront approchées dans le cadre de ce marché, à savoir : 

 

o Cycles Henket de Pepinster (NE : 0451.592.210) 
o La roue Libre de Herve (NE : 0443.769.753) 
o Becker Cycles de Limbourg (NE : 0463.255.073) 

 

La dépense pour ce marché, estimée à 29.460,628 € HTVA soit 35.647,36 € TVAC, sera imputée à 

l’allocation 330/743-52 du budget extraordinaire 2025. 

 
 
 

https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=435253648
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=462595473
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=755497663
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=451592210
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=443769753
https://kbopub.economie.fgov.be/kbopub/toonondernemingps.html?ondernemingsnummer=463255073


033 ICT – Acquisition du module PATLOC pour l’acquisition Focus – Mode de passation de 
marché 
 
Vu la loi du 07 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, 

notamment les articles 11 et 33 ; 

Vu les arrêtés royaux et ministériels d’exécution subséquents ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ; 

Vu la délibération n°008 du Conseil de police du 16 janvier 2025 qui a décidé de déléguer au Collège 

l’exercice de ses compétences pour le choix du mode de passation des marchés de travaux, de 

fournitures et de services et de la fixation des conditions, pour les marchés relatifs à la gestion 

journalière de la Zone de Police dans les limites des crédits inscrits à cet effet au budget ordinaire ; 

 

Considérant qu’un lieu de patrouille (ou Patrouille Locatie – Pat. Loc. en néerlandais) est un point 

d’intérêt nécessitant une surveillance régulière par les services de police sur une période donnée ; 

Considérant que la gestion efficace de ces lieux représente une tâche essentielle pour les équipes de 

terrain ; 

Considérant que l’intégration de ces lieux dans un système numérique permet d’améliorer leur suivi, 

de faciliter la gestion opérationnelle et d’optimiser l’exploitation des données recueillies ; 

Considérant que le module PATLOC, extension complémentaire de FOCUS, permet une gestion plus 

structurée des lieux de patrouille en réduisant le travail manuel et en améliorant la répartition des 

ressources ; 

Considérant qu’il contribue à un travail axé sur l'information, garantissant que les équipes de police 

disposent des données pertinentes, au bon moment et au bon endroit ; 

EST INFORME : 

Que par décision n°061, le Collège du 21 février 2025 a décidé de procéder à l’acquisition du module 

PATLOC pour l’application FOCUS via l’accord de coopération interzonale avec la zone de Police 

d’Anvers pour un montant estimé à 10.233,15 € TVAC. 

Les dépenses liées à cette acquisition seront imputées à l’allocation 330/123-13 « frais 

informatiques » du budget ordinaire. 

LA SEANCE PUBLIQUE EST LEVEE A 20h21 

 
LA SEANCE A HUIS CLOS EST REPRISE IMMEDIATEMENT. 
 
034 Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité 2024-05 Erratum – INP MOCY – Nomination 
 
035        Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité 2024-05 Erratum – INPP Chef d’équipe ou 
service central – Nomination 
 
036         Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité 2024-05 Erratum – INPP Responsable Appui 
dans un Commissariat – Clôture 
 



037         Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité 2024-05 Erratum – INP – Nomination 
 

038         Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité – Phase 2025-02 – Inspecteur Principal Service 
du Contrôle Interne – Commission locale de sélection – Désignation des membres 

 
039        Personnel – Cadre opérationnel – Mobilité – Phase 2025-02 – Inspecteur Principal Chef 
d’équipe ou service central – Commission locale de sélection – Désignation des membres 

 
 
LA SEANCE A HUIS CLOS EST DEFINITIVEMENT LEVEE  A 20h30 

LA SEANCE PUBLIQUE EST REPRISE IMMEDIATEMENT 
 
Questions orales de la part des Conseillers de police. 
 
LA SEANCE EST DEFINITIVEMENT LEVEE A 20h47 
 

 

La secrétaire f.f.,                                                                                                                        Le Président, 

Marie FREDERICK                                                                                                             Maxime DEGEY 


